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LA MArK, 11 Mars.
La sympathie pour les malheureux et les opprimés est sans

1 douteun noble sentiment en soi, mais il ne faut pas qu'il dégé-
nère en manie ou en don-quiehotisme, sous peine dc jeter du
ridicule sur la cause dont on sedéclare le champion; cette cause
fut-elle même aussi sainte et aussi juste que laplupart des feuil-
les parisiennes veulent nous représenter la triste levée de bou-
cliers dont Cracovie et ses environs ont été le théâtre pendant
quelques jours.

Ainsi nous trouvons dans le Courrier-Français un article que
1 on ne sauraitlire sans répéter les mots de candidese' d'inexpé-
rimentés dont les rédacteurs de ce journalparaissent déjà avoir
eté qualifiés à d'autres occasions parleurs confrères de Paris.
Voiciun extrait de l'article du Courrier-Français:

Qu'on ne vienne pas nous parler d'impartialilcentre la Russie ou l'Auliicbe
et la Pologne , entre l'oppresseur et I'opp.iiué! Lorsqu'un peuple ne cesse de
s'agiter sous le jougsanglant qui l'opprime et l'écr.iso depuis 1774, entre lui
et ses tyrans il n'y a plus pour nous d'impartialité possible. Qu'on noustraite,si l'on veut, de candides et d'inexpérimentés, nou» déclarons que ce mot
d'impartialité,puisqu'il a été prononcé, est une infamie, iinevériiableinfamie!

Il ne s'agit pas pour la France d'une politique de diplomatie , mais d'une
politique de principes. Nous ne demandons pas s'il est prudent d'intervenir
en faveur de la Pologne , nous demandons si cela est juste. L'insurrection ac-
tuelle est-elle légitime? Oui! Avons-nous promis de défendre la cause qu'ellereprésente? Jamais engagement , pris par nous , n'a été plus solennel ni plusexplicite. C«t engagement, nous est-il impossible de le remplir, du moins clan»une certaine mesure ? II suffirait de signifier à la Prusse aussi bien qu'à l'Au-
triche que l'ère des Slaves est arrivée, que nous trouvons légitima l'insurrec-tion polonaise.Puis, cet avis donné, si la Prusse attaque Cracovie, portei .in-
quante mille hommes en observation sur la frontière duRhin! — si l'Autriche
s'allie à la Russie, portez cinquante mille hommessur la frontière d'ltalie! —enfin , si la Russie passe la frontière allemande , dirigez une flotte sur la Mér-
itoire, ce chemin ouvert à l'émigration polonaise de France etaux volontaires
lui voudraient combattre avec elle!

Les trois dernières lignes de l'extrait qu'on vient de lire sont
d'un ridicule achevé. Le Courrier-Français semble croire
qu'on dirige de France une flotte sur la Mer-Moire à travers les
Dardanelles comme s'il s'agissait d'unepartie de régates dePa-
ris au pont do Neuilly.

Un autre journalfrançais, le Corsaire Satan, paraîtavoir rai-
son quand il dit que larédaction du Courrier-Français est bien
jeune ; mais quefaut-il penser de la rédaction du Corsaire Sa-
tan lui-même, en lisant dans son n" d'avant-hier les lignes
suivantes :

<■La nationalité polonaise , reconnue dans l'adresseannuelle
" des chambres comme un droit sacré , n'a peut-être besoin que
"d'un admirable mouvement d'éloquence de M. deLamartine,
"oude M. Berryer pour devenir tjwfa.itaccompli ! »

Nous voyons par les dernières nouvelles de Paris , que M. de
Lamartine a en effet prononcé un discours en faveur de la na-
tionalité polonaise. Pour le couplaRussie n'aqu'à se bien tenir.

A quelquesrares exceptions près la presse parisienne offre un
spectacle curieux au sujet des événements de la Pologne. Il est
inutile de dire qu'en l'absence de nouvelles précises, ces jour-
naux se bornent à des analyses de faits inventés pour le bon
plaisir de leurs lecteurs, à des conjectures, à des vSux. Le gra-ve et dynastique Journal des Débats elle National, l' Epoque et

le Constitutionnel professent les mêmes sentiments, avec cette
différence seulement, que les Débats expriment une défiance
douloureuse du succès de l'insurrection, tandis que le Na-
tional et la Réforme excitent les Français à secourir les Polo-
nais. Nous reproduisons ici le commencement d'un article que
la Réforme publie sous le titre : Souscription pour la révolution
polonaise.

« Pas de phrases ! des actes ! On se bat là-bas ! Français, entendez-vous?
«On se batpour conquérir ce que vous avez fait désirer à tous.
«C'est vous qui avez appris aux hommes qu'ils sont égaux, qu'ils sont

«créés libres. Si c'est un crime de vouloir conquérir la liberté et l'égalité,«Français, ce crime est le vôtre, car c'est vous qui avez donné au monde
«ces saintes ouperfides leçons.

«Allons! un peu de sympathiepour vos complices! »
De son coté le Journal des Débals, comme on le verra plus

loin, ouvre complaisamment ses colonnes àla publication de
l'adresse présentée par lesréfugiés polonais à Paris au prince
Czartoryski, et nous ne pouvons guère nous étonner de ce que
La France demande à ce sujet au gouvernement français s'il
aurait quelque velléité de favoriser l'insurrectionpolonaise ?
uilcroit le momentfavorable pourdonner une sanctionofficielle
à la phrase en faveur de la nationalité de la Pologne, adoptée
annuellement dans les adresses des chambres? Ces questions,
quoique faites dun ton railleur, ne manquent cependant pas
d'une certaine gravité. En effet, quel peut être le but dn Jour-
nal des Débats en rendant compte de cette démarche desréfu-
giés polonais ?

C'est encore la France qui nous l'apprend. On va se donner
l'air de s'intéresser au sort de la Pologne, tandis qu'on fera
parvenir des notes aux cours dc Berlin, de Vienne et de Saint-
Pétersbourg, pour se donner le mérite d'avoir résisté à un
élan nationalen faveur de la Pologne.

Mais ce qui est plaisant, c'est de voirie Constitutionnel s'en-
flammer à la vue des insultes faites aux institutionsreligieuses
de laPologne. N'est-ce pas curieux en effet de voirie Constitu-
tionnel, qui fait une guerre à mort aux institutionsreligieuses de
son propre pays , s'affliger siprofondément dusort de celles de
la Pologne ?

La Seconde Chambre des Etats-Genéraux avait nommé une
commission pour reviser lerèglement d'ordre de l'a Chambre.
M. Faber van Tiiemsdyk, rapporteur de ladite commission, a lu
son rapport dans la séance du 10février.Outre quelques modifi-
cations concernant des points secondaires ou qui tendent seule-
ment à donnerplus de clarté au texte actuel, le rapport proposesurtout de modifier le chapitre VI, qui traite de l'élaborationdes lois. La commission s'est proposé, comme but de ses re-cherches, de mettre plus de célérité et plus d'unité dans lestravaux parlementaires. Acette fin ellea introduit dansson pro-jet dereglement nouveau les changements suivants :

1° Institution d'une commission de rapporteurs présidéepar
leprésident de la chambre eu par l'un des présidents de sec-
tion , en remplacement de la section centrale actuelle, qui est
composée non-seulement desrapporteurs, mais encore despré-
sidents de section;

2" Suppression du second examen dans les sections aussi sou-
vent que lanature duprojet de loi le permettra ;

3" Délibération des présidents do section entre eux sur la
marche à imprimer aux travaux des sections ;

h" Faculté, accordée aux présidents de section, deprovoquer
dans leurs sectionsrespectives la discussion sur des points im-
portants qui n'auraient été soulevés que dans une seule section,
et qui cependant peuvent exercer une certaine influence sur la
décision définitiie delà chambre.

Les propositions delà commission ont été examinées dans les
sections, et il résulte du rapport préalable de la sectioncen-
trale, que la majorité des membres qui ont pris part à l'examen
approuvent la manière dont la commission s'est acquittée de
sa lâche.

FEUILLETON DU JOURNAL DE LA BAYE. 12 MARS 1846.
LECOMTEDEMONTE-CHRISTO. (1)

XI.
Laprovocation.

saitlOrS 'continua Beauchamp, jeprofitai du silenceet de l'obscurité de lae pour Sol tjr sans être vu. L'huissier qui m'avait introduit m'attendait, P°rte. II meconduisit à travers les corridors jusqu'à une petite portennant sur larue de Vaugirard. Je sortis l'àme brisée et ravie tout à !aIs 5 pardonnez-moi cette expression, Albert, brisée par rapport à vous, raviee la noblesse de cette jeunefille poursuivant la vengeance paternelle. Oui,je vous le jure,Albert, dc quelque part que vienne cette révélation, je dis,
01, qu elle peut venir d'un ennemi, mais ouccet ennemi n'est que l'agentde la Providence. "

inert tenait sa tête entre ses deux mains, il releva son visage, rouge deonte et baigné de larmes, et saisissant le bras deBeauchamp :
Ami, lui dit-il, nia vie estfinie : il me reste, non pas à dire comme°us que laProvidence m'aporté le coup, mais à chercher quel homme mePoursuit de son inimitié; puis, quand jele connaîtrai, je tuerai cet homme,

jj cet homme me tuera ; or, je compte sur votre amitié pour m'aider,Beau-ftamp, si toutefois lemépris ne l'a pas tuée dans votre cSur.—Le mépris, mon ami ! et en quoi ce malheur vous touche-t-il ? Non,
leCp)

mercl ! nous n'en sommes plus au temps où/tin injuste préjugé rendait
* nlsresponsables des actions des pères.Repassez toute votre vie, Albert ;le date d'hier, il est vrai, mais jamaisaurore d'unbeau jourfut-elle plusPure quevotre orient ? Non, Albert, croyez-moi, vous êtes 'jeune, vous êtesObe; quittez la France, tout s'oublie vite dans cette grandeBabylone àexistence agitée et aux goûts changeants ; vous reviendrez dans trois ou

Fer i
an*' V°US ? UrC2 éPousé quelque princesse russe, et personne ne son-

v-, 1ï àcc lui s'est Passé ,lier' À Plus forte ra'son à' ce qui s'est passé il1 « lb ans. '
dicte MerCi' "i""1 Cher Bea,lchamP ; merci del'excellenteintentionquivous
maintVoSPt iS|'naiSCelanePeUtêtreainsi'ievo,,sai dit mon desir. et

Vous c
S 'J C cllanffcrai le mot de désir en celui de volontécomprenez qu'intéressécomme je le suis dans cette affaire, jene puij

(1) Voir le Journal,le La Haye d'hier.

voir la chose du même point de vue que vous. Ce qui vous semble venir, à
vous, d'une source céleste, me semble venir à moi,d'une source moins pure.
La Providence me parait, jevous l'avoue, fort étrangère à tout ceci, et cela
heureusement, carau lieu de l'invisible et de l'impalpable messagère des
récompenses et despunitions célestes, jetrouverai un être palpable et visi-
ble, sur lequel je me vengerai, oh ! oui, jevous le jure, de tout ce que je
souffre depuis un mois. Maintenant, jevous lerépète, Beauchamp, jetiens
à rentrer dans la vie humaine et matérielle, et si vous Êtes encore mon ami
commevous le dites, aidez-moi à trouver la main qui a porté le coup.— Alors, soit, dit Beauchamp, ctsi vous tenez absolument à ce queje
descende sur la terre, je le ferai ; si vous tenez à vous mettre à larecherche
d'un ennemi, je m'y mettrai avec vous. Et je le trouverai, car mon honneur
est presque aussi intéressé que le vôtre à ce quenous leretrouvions.

Kh bien! alors, Beauchamp, vous comprenez, à l'instant même, sans
retard, commençons nos investigations. Chaque minute deretard est une
éternité pour moi ; ledénonciateur n'estpas encore puni, il peut donc espé-
rer qu'il ne le sera pas ; et, sur mon honneur! s'il l'espère, il se trompe.—Eh bien! écoutez-moi, Morcerf.

Ah ! Beauchamp, je vois que vous savez quelque chose ; tenez, vous
me rendez la vie !—- Je ne vous dis pas que cc soit la réalité, Albert, mais c'est au moins
une lumière dans la nuit : en suivant cette lumière, peut-être nous condiii-ra-t-ellc au but.— Dites, vous voyez bien queje bons d'impatience.

Eh bien! jevais vous raconter ce que je n'ai pas voulu vous dire en
revenant dc Janina.— Parlez.— Voilà ce qui s'est passé, Albert ; j'ai été tout naturellement chez lepremier banquier delàville pour prendre des informations : au premier mot
quej'ai ditde l'affaire, avant même que le nom de votre père eût été pro-
noncé :— Ah ! dit-il, très-bien, jedevine ".e qui vous amène.— Comment cela, et pourquoi ?— Parce qu'il y a quinze jours à peine j'ai été interrogé sur le mêmesujet.

■— Par qui ?— Par un banquier de Paris, mon correspondant.— Que vous nommez ?— M. Danglars.— Lui ! s'écria Albert : on effet, c'est bien lui qui, depuis si longtempspoursuit mon pauvre père de sa haine jalouse; lui, l'homme prétendu po-

pnlaire, qui ne peut pardonner au comte de Morcerf d'être pair de FranceEt, tenez, cetterupture de mariage sans raison donnée ;ouj, c'est bien cela!— Inlormez-vous, Albert (mais n, vous emportez pus d'avance) ; infor-mez-vous, dis-je, et si la chose est vraie...— Oh ! oui ! si la chose est vraie, s'écria le jeunehomme, il me payeratoutcequej'aisoulîert. ' :— Prenez garde, Morcerf, c'est un homme déjà vieux.
■ïl~ Ja.'îrai éiîard a son %<! connue il aeu égard à l'honneur de ma fa-mille ; s'il en voulaità mon père, que ne frappait-il mon père ? Oh ! non, ifa eupeur dc se trouver en face d'un homme !— Albert, je ne vous condamne pas, jene fais que vous retenir : agissez

prudemment. °— Oh ! n'ayez pas peur; d'ailleurs, vous m'accompagnerez, Beauchamples eboscs solennelles doivent être traitées devant témoin. Avant la fin decette journée, si M. Danglars est le coupable, M. Danglars aura cessé de vi-vre ou je serai mort. Pardieu ! Beauchamp, je veux faire de belles funérail-les a mon honneur.— Eh bien ! alors, quand de pareilles résolutions sont prises, Albert ilfaut les mettre a exécution à l'instant même. Vous voulez aller chez MDanglars ? partons.
On envoya chercher un cabriolet deplace. En entrant dans l'hôtel dubanquier, onaperçut le phaéton et le domestique de M. Andréa Cavalcantia la porte.

«"^ Ah,! Pa,'blGn ! voilà lui ra bien■' ditAlbert avec une voix sombre SiM. Danglars ne veut pas se battre avec moi , je lui tuerai son .rendre. Celadoit sa battre, un Cavalcanti !
On annonça le jeunehomme au banquier, qui. au nom d'Albert, sachantce qui s était passé la veille, fit défendre sa porte. Mais il était trop tardAlbert avait suivi le laquais ; il entendit l'ordre donné, força la porte , etpénétra, suivi deBeauchamp jusque dans le cabinetdu banquier:Mais, monsieur, s'écria celui-ci, n'est-on plus maître dc recevoir chez

soi qui l'on veut, ou qui l'on ne veut pas ? fl me semble quevous vous ou-bliez étrangement.— Non, monsieur , dit froidement Albert; il y a des circonstances etvous êtes dans une dc celles-là , où il faut, sauf lâcheté , je vous offre cereloge, être chez soi, pourcertaines personnes du moins.— Alors que me voulez-vous donc, monsieur ?
—Je veux, dit Moreerf s'approehant sans paraître faire attention à Ca-valcanti qui était adossé àla cheminée;je veux vous proposer un rendez-

vous dans un coin écarté, où personne ne nous dérangera pendant dix minu-
tes ,je ne vous en demande pas davantage ;où de deux hommes'qui se

Questien des sueres.
Sous ce titre le Précurseur d'Anvers publie l'article suivant:
« L'exemple de la Hollande doit nous servir de règle, si nousvoulons que le commerce des sucres bruts ait un grand mou-

vement en Belgique, et que nos raffineries travaillent pourl'exportation.
Quels sont d'abord les principes qui inspirent tous les actesdu gouvernement hollandais, lorsqu'il s'agit de cette question,le premier de tous, celui qui est la pierre angulaire de l'édi-fice, c'est la prospérité des raffineries. Cette année-ci même,on a cru pouvoir modifier sans inconvénient pour elles, et dansl'intérêt du trésor, la loi qui les régit, mais voyez avec quels

ménagements, et quelles précautions prend le ministre desfinances néerlandais : « Si, contre notre attente, dit-il, maîtreces mesures, la recette présumée n'était pas atteinte , co°nepourrait être que par suite d'une augmentation notable del'exporlation ; en ce cas la marine, le commerce, lesraffineries
et plusieurs branches d'industrie qui s'y rattachent, en receuil-
leront les fruits, et, böhs l'empire de ces circonstances, l'Etat
auraplus de motifs de se conso'er d'une diminution du produit
de l'accisesur les sucres, qu'il n'en aurait de se réjouir si l'aug-mentation ne pouvait être obtenue qu'aux dépens des diversesbranches d'industrie. , Il ajoute d'ailleurs que si l'expérienceprouvait que la loi qu'il propose mettait obstacle à la pros-perie^u commerce et de l'industrie des sucres, le gouverne-ments empreserait de la changer, demanière à la rendre tout àtait propice.

Voilà quant aux principes, et l'on voit qVils sont toit autresque ceux qut prédominent en Belgique, où le ministre desfinances met en première ligne les exigences brutales du fisc,
et ne s'inquiète que secondairement da tout le reste, s'ils'eiîinquiète, r.

' '■ ■■ «i iwni.»

Nous apprenons qu'avec l'autorisation duRoi une expositiondes produits de l'industrie nationale auralieu à Delft dans le
courant de cette année.

Samedi dernier, unecommission de la Société pour 1' Encou-
ragement de ta race chevaline, composée de MM. Van Wicî;c-
voort Crommelin; de Harlem, Van der Oudermeulen, de LaHaye, Hodshon, d'Amsterdam, et Van Stralen, de Harlem, a
pris inspection de l'hippodrome que l'onvient d'établirà Sche-yenmgue, et exprimé toute sa satisfaction des travaux qui ontete exécutes et des dispositions qui ont été prises à ce sujet.L importance des prix misau concours par la Société ctla si-tuation si favorable de ce nouvel hippodrome font prévoir quees courses qui auront lieu le 3 août prochain, seront fort bril-lantes.
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seront rencontrés, il en restera un sous les feuilles.— Danglars pâlit. Cavalcanti lit un mouvement.
Albert se retourna vers le jeune homme.— Oh ! mon Dieu ! dit-il, venez si vous voulez, monsieur le comte ; vous

avez ledroit d'y être , vous êtes presque dc la famille ,et je donne de ces
sortes de rendez-vous à autant de {{eus qu'il s'en trouve pour les accepter.

Cavalcanti regarda d'un air stupéfait Danglars, lequel, taisant un effort,
se leva et s'avançaentre les demijeunes gens. L'attaque d'Albert à Andréa
venait de le placersur un autre terrain, et il espérait que la visite d'Albert
avait une antre cause que celle qu'il lui avait supposée d'abord.

A|, ca j monsieur, dit-il à Albert , si vous venez ici chercher querell»
à monsieur parce que je l'aipréféré à vous, jevous préviens que jeferai de
cela une affaire du procureur du roi.

— Vous vous trompez, monsieur, dit Morcerf avec un sombre sourire, je
ne parle pas demariage le moins du inonde, el je ne m'adresse à M. Caval-
canti que parce qu'il m'a semblé avoir euun instant l'intention d'intervenir
dans notre discussion. Et puis tenez ,au reste , vous avez raison, dit-il , je
cherche aujourd'hui querelle à tout le monde ; mais soyez tranquille, mon-
sieurDanglars, la prioritévous appartient.-— Monsieur , répondit Danglars pâle dc colère et dc peur, je vous aver-
tis que lorsque j'ai le malheur de rencontrer sur mon chemin un dogue
enragé, jeletuo, et que loin de nie croire coupable, je pense avoirrendu un

service à la société. Or, si vous êtes enragé et que vous tentiez de me mor-
dre, jevous en préviens, je vous tuerai sans pitié. Tiens! est-ce ma finie à
moi si votre père est déshonoré ?— Oui, misérable ! s'écria Morcerf, c'est ta faute !

Danglars fit un pas en arrière.
Ma faute ! à moi! dit-il ; mais vous êtes fou ! Est-ce que je sais l'his-

toire grecque, moi ! Est-ce que j'ai voyagé dans tous ces pays-là ! Est-ce
que c'est moiqui ai conseillé à votre père de vendre leschâteaux de Janina!
de trahir...— Silence! ditAlbert d'une voix sourde. Non, ce n'est pas vous qui di-
rectement avez fait cet éclat et causé ce malheur, mais c'est vous qnil'avez
hypocritement provoqué.— Moi i—- Oui, vous! D'où vient la révélation ?— Mais il me sembleque le journal vous l'a dit, de Janina,parbleu !

■— Qui a écrità Janina ?— A Janina?— Oui. Qui a écrit pour demander desrenseignements sur mon père ?— Il me sembie que tout le monde peut écrire à Janina.

— Une seulepersonne a écritcependant.
— Une seule?— Oui ! et cette personne, c'estvous !
— J'aiécrit, sans doute ; il me semble que lorsqu'on marie sa fiile A un

jeunehomme, on peut prendre desrenseignements sur la famille dece jeu-
ne homme ; c'est, non-sciilcmcnt un droit, mais encore un devoir.

■— Vous avez écrit, monsieur, ditAlbert, sachant parfaitement la réponse
qui vous viendrait.

Moi! Ah! jevous jure bien, s'écria Danglars avec une confiance et

une"sécurité qui venaient encore moins desa peur peut-être quede l'intérêt
qu'il ressentait au fond pour le malheureux jeune homme : jevous jureque
jamaisje n'y eusse pensé à écrireà Janina. Est-ce que je connaissais la ca-
tastrophe dAli-Pacha, moi ?—Alors, quelqu'un vous a doncpoussé à écrire ?— Certainement.— On vous a poussé ?— Oui.— Oui cela?... achevez... dites... , .— Pardieu ! rien de plus simple ; je parlais du passe de votre père, je di-
sais que la source de sa fortune était toujours restée obscure. La personne
m'a demandé où votre père avait lait celle fortune. J'm répondu : en Grèce.
Alors elle m'a dit : Eh bien, écrivez à Jaiima.— Et qui vous a donnéce conseil ?

Parbleu ! le comte de Monte-Christo,votre ami.

—Le comte de Monte-Christo vous a dit d'écrire à Janina ?— Oui, et j'ai écrit. Voulez-vous voir ma correspondance ? je. vous la
montrerai.

Albert etBeauchamp se regardèrent.— Monsieur, dit alorsBeauchamp qui n'avait point encore pris la parole,
il me semble quevous accusez le comte, qu: est absent de Paris, et quine
peut se justifieren ce moment?— Je n'accuse personne, monsieur, dit Danglars, je raconte, et je répé-
terai devant M. le comte de Monte-Christo ce que jeviens de dire devant
vous.—Et le comte sait quelle réponse vous avezreçue ?

— Je la lui ai montrée.
—Savait-il que le nom de baptême de mon père était Fernand, et que

son nom defamille était Mondego ?— Oui, je le lui avais ditdepuis longtemps ; au surplus jen'ai fuit là de-
dansque ce que toutautre eût fait à ma place, etmême peut-être beaucoup
moins. Quand le lendemain de cette réponse, poussé par M. de Monte-

Christo, votre père est venu me demander ma fille officiellement, comme
cela se fait quand on veut en finir, j'ai refusé, j'ai refusé net, c'est vrai,
mais sans explication, sans éclat. En effet, pourquoi aurais-je fait un éclat,
moi ! En quoi l'honneur ou ledéshonneur de M. de Morcerfm'importait-il ?
cela ne faisait ni hausser ni baisser la rente.

Albert sentit la rougeur lui monter au front ; il n'y avait plus de doute,
Danglars se défendait avec la bassesse, mais avec l'assurance d'un homme
qui dit, sinon toute la vérité, du moins une partie dc la vérité, non point par-
conscicnce, il est vrai,mais par terreur. D'ailleurs, que cherchait Morcerf?
ce n'était pas leplus ou moins de culpabilité de Danglars ou de Monte-
Christo, c'était un homme qui répondit dc l'offense légère ou grave, c'é-
tait un homme qui se battit, et il était évident queDanglars ne se battrait
pas.

Et puis chacune des choses oubliées ou inaperçues redevenait visible à
ses yeux ou présente à son souvenir. Monte-Christo savait tout , puisqu'il
avait acheté la fille dAli-Pacha ; or, sachant tout, il avait conseillé à Dan
glars d'écrire à Janina. Cetteréponse connue, Il avait accédéau désir mani-
festépar Albert d'être présenté à Haydée , mie fois devantelle, il avait laissé
l'entretien tombersur la mort dAli, ne «'opposant pas aurécit d'Haydée
(mais ayant sans doute donné à la jeunefille, dans les quelques mots ro-
niaïquesqu'il avait prononcés, des instructions qui n'avaient point permis à
Morccrfdereconnaître son père); d'ailleurs, n'avait-il pas prié Morcerf'de ne
pas prononcer lenoin deson père devant Haydée ? Enfin il avait mené Albert
en Normandie au moment où il savait que le grand éclat devait se faire. Il
n'y avait pas à en douter, tout cela était un calcul, et, sans aucun doute,
Montc-Chrislo s'entendait avec les ennemis de sou père.— Albert prit Beauchamp dans un coin et lui communiqua toutes ces
idées.— Vous avez raison, dit celui-ci, M. Danglars n'est dans ce quiestarrivé
que pour la partie brutale et matérielle, c'est àM. de Monte-Christo que
vous devez demander une explication.

Albert se retourna.— Monsieur, dit-il à Danglars, vous comprenez quejene prends pas en-
core de vous un congé définitif; il me reste à savoir si vosinculpations sont
justes,et je vais de ce pas m'en assurer chez M. le comte dc Monte-Christo.

Et saluant le banquier, il sortit avec Beauchamp sans paraître autrement
s'occuper de Cavalcanti.

Danglars lereconduisit jusqu'à la porte, et à la porte renouvela àAlbert
l'assurance qu'aucun motif de haine personnelle ne l'animait contre M. le
comte de Morcerf.

(La suite à demain.)
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Nous donnons ici le relevé du nombre des voyageurs qui ont
parcouru 't' chemin de fer rhénan el du montant île la recette
pendant le mois de février dernier.

Hmiibie Pmduit Produitdu transport
STATIONS. des des des marchandises,

voyageurs. voy igeutA. voitures , e.iiev.. e!c.
Amsterdam 7546, fi. 9,830.80, f1.24ii.50
Abcoude 1331, 477.90, 2.00
Laan van Vreeland . . 681, 329.15, 1.05
Nieuwer-3luis .... 532, 22530, 330
Breiikelen 1049, 408.90, 3.56
ttaarssen 50», 237.25, 1.70
Uiicolit 6559, 6,688.70, 1384.70
Driebergen 819, 563 05, 21.46
MaarsbergeneiiMaàrn. 213, 141.00, 1.25
Veenendnal 6rV-ï, 460.8 1, 105.89
Ede 604, 443 60, 5.05
Wiill'iî./.-n , 91, 56:90, 10.84
An.hem 2815, 6,063.95. 2643.67

23382, 25,920.80, 6718.56
Total des recettes. . . , H 32.502-.51.

un li! dans le Journaldes Débats, du 8 mars :
Ce matin, au milieu d'un nombre cimsidérable de réfugiés polonais qui se

pressaient à l'hôtel Lambert chez le prince Czarloiyski, attirés naturellement
par l'émotion où les jettent les nouvelles de Pologne, les principaux membres
d'une association politique, la société monarchique du Trois-Mai, sou prési-
dent, le colunel lieanski, en tète, ont préseuié au prime Cziut. ryski une
adresse au nom de plus de mille membres, tous émigrés polonais dontse com-
pose cette association.

Les sentiments qu'a exprimés cette fraction importante 'le l'émigration po-
lonaise ont été des paroles d'union et île confiance dans celui que ces émigrés
désignent comme leur chef naturel.

«Ils promettent au prince Czartoryski le concours le plus soutenu et une
rigoureuse obéissance à ses commandements, persuadésqu'ils sont, quel le que
soit d'ailleurs leurs généreuse impatience, que ce concours est par-dessus tout
nécessaire pour que l'émigration, par son représentant, puisse le plus effica-
cement s'associer à la luÉté Héroïque que recommence la Pologne. Ils termi-
nent en déclarant que le temps des sacrifices étant venu, ils offrent à ceux de
ieurs compagnons démigration qui ne partagent poinl les opinions que la
société du Trois-Mai propage depuis plusieurs années, l'abandon provisoire
de leurs doctrines et de leurs théories, pourréunir l'émigration entière en un
même faisceau dirigé par le prince et lui prêtant sont concours. »

Le prince a répondu , eu commençant par rendre hommage à l'héroïque
levée en masse qui se manifeste sur plusieurs points de la Pologne. 11 s'est dé-
claré résolu à la servir de tous ses moyens. Ces moyens, la concours du l'émi-
gration les grandirait sans nul doute. Alors, et sans longtemps attendre, elle
pourrait fournirau pays une assistance considérable. Elle obliendail pour la
Pologne des alliés, des emprunts, l'appui universel de l'opinion publique.

»En témoignant à la société du Irois-Mai sa reconnaissance, le prince a
nettement déclaré que depuis sa fondation jusqu'àcc jour, et tout en rendant
justice à l'esprit d'ordrre, de disoiplineet de dévouement de ses membres, il
avait toujours regretté que cette société, dont il approuvait la tendance à l'in-
surrection nationale et les doctrines monarchiques, eût jugé à propos d'en
étendrel'application à sa personne d'une manière qui, touten n'étant qu'un
projet, avait failli ôter à sa vie, a dit le prince, le caractère qu'il ambitionnait
le plus, celui du plus pur désintéressementdans le service de la patrie.

»Ën abandonnant ses théories pour réunir tous les cSurs dans une action
commune et concertée, la société du Trois-Mai avait fait tomber la seule bar-
rière qui la séparâtde lui. Il acceptaitavec joie son concours, et l'exemple du
sacrifice qu'ellevenait d_e donner. Lui aussi ne pouvait oublier qu'aujourd'hui
la Pologne pouvait seule nommer un chef ou un gouvernementiiational.il
continuerait, pour servir la cause, à parler à l'étranger au norn dv la Pologne,
mais il serait prêta chaque jouri dormer le premier l'exemple de l'obéissance
aux manifestations de la volonté nationale.»

On lit dans le Phare des Pyrénées :
« Une lettre de la Corogne annonce la perte, corps et biens, à

Corcubion, près du cap du Finistère, d'un bateau à vapeur
anglais dont on ne connaissait pas encore lo nom, venant de
l'lnde et se rendant en Angleterre. »

Une lettre particulière de Londres, en date du 7 mars cou-
rant , annonce le même fait dans les termes suivants : « Le bruit
court que levapeur, le Great, Lirerpool, avec'la malle des Indes,
a fait naufrage. On a réussi , dit-on , à sauver les passagers.

Des lettres de l'Amérique du Nord annoncent que dan3cer-
tains états de l'Union, et principalement dans la Caroline du
Nord, dans le-Vlassachussets , dans le Kentucky, il faisait le
temps le plus rigoureux qu'on ait vu depuis 1797. II est tombé
une quantité considérable de neige , et on a trouvé dans les fo-

rets un grand.'nombre d'animaux de toute espèce engloutis et
morts de froid. Cette rigueur du climat actuel de l' Amérique
contraste singulièrement avec la douceur du temps qu'on
éprouve en Kurope.

Nouvelles de Pologne.
REDDITION DE CRACOVIE.

La Gazette générale de Prusse du 6 mars , qui nous avait
manqué hier, confirme en ces termes la nouvelle de la soumis-
sion u\- Cracovie, que nous avons annoncée lu ,r :

« D'après des nouvelles dignes de foi do la Silésie supérieure, Cracovie a été
occupée te 3, sans aucune résistance, par des troupes russes, et le joursuivant
des troupes autrichiennes devai'-nt y entrer. ]Nos régiiinnts , sous la conduite
du lieutenant général de Kohr , avaient l'ordre de passer la frontière le 5; ils
ont donc probablement, au moment ou nous écrivons ces ligues, établi leurs
quartiers à Cracovie. »

Lé même journal- ajoute en note, sans donc pour excuser
l'arrivée tardive des troupes prussienne. :

« Ou liait cjue le ierritoirc autrichien n'est séparé de Cracovie que parla
VisluVe et que la frontière russe en esta peine éloignée rie '2milles, tandis
g e la distance qui sépare cette ville dc la frontière prussienne est de 7 à 8
millis. j>

La Gazelle de Prusse ne ditpas comment il sefait que lesRus-
ses, dont aucun journal n'avait jusqu'à présent signalél'ap-
proche, sont entres les premiers dans la ville insurgée. C'est
aujourd'hui seulementque la Gazette d Augsbourg nousapprend
que cinq bataillons russes et environ mille chevaux se diri-
geaient, au départ des derniers courriers, vers Cracovie. Il est
probable qu'ils l'auront cernéede concert avec les Autrichiens,
et que, manquant de vivres, elle aura été en très-peu de temps
contrainte de capituler. Du reste, nous n'avons absolument au-
cun détail sur la conduite tenue en cette circonstance par les
insurgés. La Gazette de Prusse neparle pas même du gouver-
nement provisoire, en sorte que nous ignorons ce qu'il est do-
venu. La Gazette de Silésie seule annonce que les habitants de
Cracovie ont envoyé desparlementaires à Podgorze pour traiter
avec lesAutrichiens de lareddition dc cette ville. Quant à des
pourparlers qui auraient eu lieu avec les Russes, il n'en est fait
mention nul lepart.— Suivant la Gazetted' Augsbourg les prisons deTarnowren-
fermeraient plus de 500 prisonniers, parmi lesquels 30 nobles ,
plus de 100 employés des grands propriétaires fonciers et 9
prêtres. Le reste se composerait de domestiques et d'ouvriers. Le
nombre des prisonniers à Wadowice serait de 150, tandis que
toutes les prisons du grand-duché de Posen regorgent de pri-
sonniers.

Crise ministérielleen Belgique.
La crise ministérielle , dit l' lndépendance , semble aujour-

d'hui un peu plus complète qu'elle ne l'a été jusqu'ici , en ce
sens qu'on ne sait même pas siquelqu'un est chargé maintenant
deconstituer le cabinet. Il résulte assez clairement des paroles
prononcées samedi a la chambre par M. Van de Weyer, qu'il
regarde, quant à lui, cette tâche comme terminée; qu'il ne
croit pas pouvoir la pousserplus loin, et nous n'avonspas ap-
pris qu'aucun autre homme politique eûtreçu à sa place le mè-
mèine mandat. De nombreuses allées et venues ont lieu cepen-
dant entre le Palais et certains hôtels ministériels ; mais comme
la situation s'est en réalité compliquée depuis samedi , il est
assez probable qu'il s'écoulera quelques jours avant qu'on
sache rien de définitif.

Le Commerce belge dit : Nous n'avons rien de précis à dire,
aujourd'hui, sur l'état de la criseministérielle. Si nous som-
mes bien informés , ce n'est qu'hier, dimanche, queM. Van dc
Weyer arenoncé, d'une manière définitive, à former un nou-
veau cabinet. C'est du moins hier qu'il en aurait informé Sa
Majesté.

tous lesrenseignements que nous avons purecueillir concor-
dent sur ce point , que, pour la reconstitution du cabinet, M.
Van dc Weyer avait plein-pouvoir, et qu'il pouvait choisir ses
collègues en dehors des membres du précédent ministère; on
n'avait d'ailleurs aucune raison de penser que M. Van dc Weyer
pût avoir la pensée detourner le dos au, programme querenfer-
ment ses discours des 1 7 et 1 9 novembre.

C'est toujours ce même programme qui paraît destiné à rester
la base de la future combinaison.

Le Politique prétend qu'il est question aujourd'hui de ia for-
mation d'un ministère dont MM. de Theux et de la Coste fe-
raient partie.

Le Politique s'attaque surtout à fil. Van de Weyer ; c'est lut
qu'il rend responsable de la crise.

«Nous savons bien, dit-il,que la position était difficile pour M.
le ministre de l'intérieur. Mais ces difficultés, il les a créées, et
accumulées lui-même devant lui, comme à plaisir. Plein debon-
nes intentions, mais léger, bel esprit comme on l'a dit, bien plu-
tôt que bon esprit, il a cruque rien ne résisterait à ses gentil-

' lesses de manières, à ses agaceries chargées de désarmer la
gauche, eu même temps qu'il se reposait sur l'esprit conserva-
teur de la droite, pour sauvegarder sa position ministérielle.

» Tant qu'il a été à peu près fidèle à la devise sous laquelle le
ministère a été formé, tant qu'on l'a cru capable de gouverner
dans le sens de ses premières déclarations, 1'Observateur n'a vu
en lui qu'un misérable renégat.

» Aujourd'hui qu'il a manqué à sa mission,qu'il a compromis
le pouvoir, comme dans l'affaire de iîoitsfort, et la royauté,
comme dans ses déclarations d'hier, l'Observateur le place au
rangdes demi-dieux.

" Nous plaindrons sincèrement tout ministrequi croira pou-
voir concilier les devoirs de sa position, avec l'amitié do M.
Verhaegen et les éloges de \'Observateur.

» Nous plaignons donc sincèrement M. Van deWeyer. II avait
mieux à faire que ce qu'il a fait pendant le court espace de
temps qu'il a passé parmi nous, {t'avait la noble ambition de
rendre des servicesau pays ; il a passé les mers dans une pensée
qui l'honorait, puisqu'il venait prêter appui au pouvoir contre
les violences des partis.

■ Pourra-t-il dire , en remontant sur le pont du navire qui l'a
amené , qu'il a rempli sa tâche, et ajouté un fleuron à sa petite
couronne patriotique?»

Pendant tout le temps qu'a duré la crise, le Journal de
Bruxelles s'est presque constamment renfermé dans un silence
absolue. "Entre les deux grandesopinions qui ont concouruàdo-
ter la Belgique d'une loi fondamentale garantissant à tous la li-
berté,il ya, dit-il aujourd'hui, un point de contact tout naturel:
c'est le respect des libertés, des droits de tous, c'est l'absence
de tout esprit d'exclusion. Sur ce terrain , les diversesnuances
de la majorité gouvernementale se sont toujours entendues dans
les circonstances solennelles. Pourquoi l'accord ne serait-il
plus possible , à l'heurequ'il est? Quel fait nouveau s'est pré-
senté qui mette obstacle à la conciliation?

" Voilà ce quenous cherchonsen vain, à moins qu'on n'atta-
che cette portée aux prétentions exagérées d'un parti qui sup-
plée à la force par la violence, et qui compte dans ses rangs tous
les débris des coteries les plus hostiles à l'indépendance natio-
nale et aux libertés constitutionnelles. Accueillir de pareilles
prétentions, ce serait abdiquer, ce serait renier tout ce à quoi
la Belgique doit d'être ce qu'elle est. Ou ne peut donc trop
applaudir à la haute sagesse du roi, rappelant sans cesse les
hommes du pouvoir à l'union et à la conciliation.Là est la force
réelle du gouvernement, là est le salut dupays. Nous plaignons
ceux qui ne comprennent pas cette vérité. Puissent-ils ouvrir
les yeux quand il en est temps encore ! »

CONVERSION DU 5p. c. LES INCOMPATIBILITÉS.

Nouvelles de France.

Deux propositions émanées de l'initiative individuelle occu-
pent la chambre ; la proposition de 11. de Saint-Priest, relative
à la conversion et au remboursement du 5 p. c, et celle de M.
de Rémusat, qui a pour but, d'étendre leccrcle des incompatibi-
lités entre les fonctions salariées et le mandat de député. Les
deux propositions seront repoussées. En ce qui touche la pre-
mière, il est difficile qu'il en soit autrement. La conversion do
la rente est une de ces opérations qui ne peut réussir que quand
un gouvernement en fait lui-même son affaire. Il ne se peut pas
qu'on la lui impose. Si le gouvernement avait à cSur de la réa-
liser, il luiresterait à vaincre la résistance dc la chambre des
pairs, et il eu viendrait à bout. Mais, dumoment qu'il repousse
la mesure, il a un moyen certain de l'arrêter au passage, en
laissant la chambre des pairs suivre ses propres tendances.
L'opposition sait cela, et son but, en souleynnt ces questions,



n'est pas de les résoudre, mais de mettre on relief la résistance
duministère aux réformes les plus légitimes, môme quand il
s'agitde celles auxquelles il a donné depuis longtemps un as-
sentiment de principa. Les questions se posent aujourd'huibien
moins devant la chambre que devant les électeurs.

Sous cerapport, la proposition relative à la conversion de la
rente est une bonne manSuvre pour l'opposition. Le ministère
n y a pas lebeau rôle. I.e pays veut cette granderéforme finan-
cière qui s'est accomplie dans tous les états qui ont la pratiqueducrédit public. La France seule fait exception : son crédit est.
sinon le premier, du moins le second crédit dumonde, et ce
qu'ont fait des gouvernements di posant d'une puissance de
moyens incomparablement inférieurs, le gouvernement fran-
çais ne peut ou ne veut pas le faire. L'opposition a compris
que le gouvernement n'aurait pas l'avantage dans le débat ; elle
a donc habilement agi en présentant la proposition sur le rem-boursement de la rente, et en se préparant devant la chambre
une défaite qui plaidera sa cause devant les électeurs.

La proposition de M. deRémusat, qui date de l'année der-
nière, a été complètement repoussée par la commission à une
epoque où la majorité ministérielle était inoins prononcée et
moinsrésolue qu'elle ne l'est aujourd'hui. Aussi le résultat de
la session dernière sera-t-il, à plus forte raison, confirmé dans
la session actuelle.

On a commencé avant-hier la discussionsur la proposition de
M. deSt-Priest, relative à la conversion des rentes. M. deSt-Priesta déclaré que ce n'est pas le vote de la conversion des
rentes qu'il demande pour cette session, mais lerenouvellementde la manifestation de i'année dernière et de décider la prise en
considération. M. de Lamartine a repoussé le principe d'une
conversion ; M. Odilon-Barrot a appuyé la proposition de M. deSaint-Priest , et M. le ministre des finances a déclaré que cette
mesure, qui ne rapporterait à l'état qu'une économie de 10
millions, était inopportune , et que dans lemoment actuel , à
une epoque où le pays entre dans de grandes entreprises de tra-vaux publics , la mesure serait imprudente et pourrait amenerde grands désastres financiers, sinon une catastrophe. Il n'yavaitpas encore de solution au départ du courrier;, mais elle
n'était pas douteuse.

Voici comment notre correspondant nous transmet le résumédu discoursprononcé par M. deLamartine :
L'orateur donne lecture du rapport, et conclut que le gou-

vernement n'a pus le droit de faire la conversion. L'auteur dela proposition vous n dit: l'horizon est calme, les conditions
politiques sont favorables ! Je lui réponds que le jour est
mal choisi par lui pour cette déclaration. L'Amérique s'agi-
te au sujet de l'Orégon ; une guerre, Dieu en préserve le
monde] est peut-être sur le point d'éclater entre elle et l'An-
gleterre; 100,000 de nos compatriotes combattent en Afrique
avec des succès divers. Enfin, voilà la Pologne, non morte, qui
nonne un signe de vie et se lève pour reconquérir sa nationa-
""e ; la Pologne qui seréveille et dont l'héroïsme appelle enco-
re l'admiration.

La chambre a examiné dans ses bureaux plusieurs projets de
loi. L'un est relatif à l 'emprunt grec. Le cabinet d'Athènes fil
connaître, l'année dernière, aux puissances garantes de l'em-
prunt l'impossibilité ou il était de servir le semestre de mars
a septembre. Le crédit de 527.241 fr. demandé aujourd'hui est
applicable au service des intérêts et de l'amortissement pour le
trimestre courant.

Les bureaux se sont ensuite occupés de la proposition de M.ne Gasparin , relative aux conditions d'admission dans les em-
plois publics. La discussion préliminaire qui s'est engagée n'a
pas été favorable à l'Suvre de l'honorable député, dont plu-
sieurs membres ont fait ressortir nettement la défectuosité.

Nouvellesdu Caucase.
St-Pétersbourg, 6 février.

Les rapports du général-major prince Andronnikoff, qui
commande dans le Daghestan méridional pendant l'absence duprince Argoutinsky-Dolgorouki, contiennent des détails surl'impression favorable produite sur les tribus du Daghestancentral par le désastre des Murides non loin de Hodjal-Makhi.
Le district de Moukarsk a été purgé des agents de Chamil, sans
qu'on ait tiré un seulcoup de fusil, et les habitantsse sont sou-nus sans conditionsaux autorités du khanat deKuzikoumuik.

Le plus grand calme continue de régner dans le Daghestan
méridional et septentrional, de même que sur la ligne du Cau-case et dans le pays de la mer Noire.

, annOßçant 'a destruction du bois île Goïlo, il avait été dit1" au moisde janvier les troupes se concentreraient de nouveauPour faire les coupes nécessaires dans la forêt de Ghéki. Dansce "m , le général-major NestérefT a quitté , au milieu de ce"U)ls, le fort de Volinsk, àla tête d'une colonnede 6 bataillons,
escadrons et 10 bouches à l'eu, (midis que le lieutenant-géué-

, ye''ag organisait a Vozdvij-nsk une autre colonne de 10
'""aillons et 10pièces de canon , avec 4 mortiers à la Cohorn.

corps expéditionnaires , après avoir eu avec les indi-
gènes de faibles escarmouches, marchèrent sur la forêt de

côiés différents. La canonnade exécutée parle
général Freilag sur la lisière du bois où l'attendaient les

c'>etchèiies sertit de signa! au général NestérefT, qui s'ébranla
""«"itotfle la position qu'il occupait sur le ruisseau deVallerik.
J ennemi ne pouvant résister ni au feu de l'artillerie, ni à la

no"l)le attaque de non troupes, chercha son salut dans la fuite;
n°s colonnes occupèrent la foret de Ghèki et commencèrent
Immédiatement .-, Co ,luer. e( a brûler te bois le long du passage,
-""'s travaux se poursuivent vigoureusement , et malgré des
efforts des Tchétchènes qui engagent souvent la fusillade avec
Jï°< tirailleurs, notre perte était toul-à-fait insignifiante , à la
«"te du 19 janvier.

On a reçu d'excellentes nouvelles de l'aile droite de la ligne
'm Caucase. Le lieutenant-général Zavadnffski, qui commande
pniporairement dans ces contrées , annonce que sur l'invila-
'on des chefs Abadseks, il s'est rendu le 3 janvier sur la ligne
6 la Laba, pour terminer les négociations relatives à la sou-

mission de cette peuplade au sceptre de l'empereur. Les dépu-es et les notables Abadseks étaient déjà préalablement rassem-
les au fort de Mokhochew. Les pourparlers ont duré plusieurs

Jours, et enfhï, | e 8 janvier, les anciens de la nation et les efifen-
«is ont signé au nom de tous les Abadseks demeurant entre les
r'vièresde Peha el de Psésongh, les conditions qui leur avaient

été proposées pour leur réception au nombre des sujets de
l'empire.

La grande et belliqueuse peuplade des Abadseks, qui compte
environ cent mille âmes, a offert celte soumission volontaire-
ment et sans y avoir été contrainte parla force de nos armes.
Elle s'est engagée à vivre paisiblement dans ses limites, à en-
tretenir désormais desrelations de bonne amitié avec nous, à
ne pas donner asile à des gens suspects, à s'opposer aux entre-
prises hostiles des autres tribus, à ne pas enfreindre nos lois et
à établir un gouvernementet une administration stables et con-
formes aux usages du pays.

Cet événement aura de grands résultats pour la situation de
la ligne du Caucase et fera une impression marquante sur les
autres peuplades déjà portées à la paix et parmi lesquelles cel-
le des Chapsougues n'attend que le printemps pour conclure
les négociations de sa soumission.

Pendant ces derniers temps et avant leur soumission défini-
tive, les Abadseks s'étaient très-bien conduits et avaient cessé
toute hostilité contre notre ligne de la Laba, prouvant parla
leur tendance à la paix et leur désir de remplir les promesses
qu'ils ont faites au général-en-chei l'automne dernier.

Le calme dont jouitcette partie de, la ligne a beaucoup con-
tribué au succès des travaux qu'on achève sur la Laba. Les forts
et les villages situés sur cette rivière sont dans l'état le plus
florissant et les troupes, ainsi que les nouveaux colons, n'ont
presque pas eu de malades pendant l'année dernière. Les cosa-
ques durégiment de la Laba ont eu une si bellerécolte, que les
plus pauvres d'entr'eux se trouvent dans l'abondance. Les
stanitses de Mikhaïlovka et de Pétropavlosk, construites l'été
dernier, présentent un aspect de bien-être vraiment remarqua-
ble. Quoiqu'elles aient été fondées au moisde juindernier, elles
contiennent déjà, l'une 210 et l'autre 21-4 maisons, sans comp-
ter les boutiques et les établissements communaux. Grâce à
leurs excellentesrécoltes, les cosaques vivent dans l'abondance,
et ils ont profilé du calme qui règne parmi les peuplades voi-
sines, pour préparer sur l'autrerive de la Laba les bois de con-
struction nécessaires pour compléter leurétablissement.

Nouvelles de Suisse.
Les élections pour le grand-conseil ont eu lieu à Berne, le

2 mars. Le résultat de l'opération était prévu : M. Ochsenbein,
le généralissime des corps francs, a réuni à Nidau 1,055 voix ;
M. Neuhaus a dû se contenter de 33 voix à Biel, qui le nommait
jusqu'à présent ; il est vrai que son nom est sorti ailleurs du
scrutin. La grande majorité des membres de la nouvelle assem-
bléeest ultrà-radicale ; Berne n'a nommé qu'un seul conserva-
teur contre sixradicaux. Dans tout le canton, les élections ontressemblé à devéritables saturnales.

Le 4 mars, la commission nommée pour juger M. Neuhaus et
ses complices a dû lire son rapport, qui conclut à la destitution
des inculpés.

Plusieurs journaux anglais et français ont publié une lettre
dans laquelle M. Mazzini, réfugié italien, invitait le vorort à
rappeler lessoldats suissesengagésau service des cours deRome
et de Naples. M. Mazzini a longtemps habité la Suisse ; il n'en
est queplus étonnant de le voir ignorer jusqu'aux principes le*
plus élémentaires du droit politique de ce pays. Le vorort n'a
rien à voir dans la question qu'il soulève ; l'article 8 du pacte
fédéral accorde à chaque canton le droit de faire et de signer
des capitulations militairesavec tous les états qui sont en bons
rapports avec la confédération. Si le vorort voulait intervenir
dans une affaire pareille, les cantons luirépondraient par une
fin de non-recevoir. Il y a plus, certains cantons, Zurich entre
autres, se sont interdit les capitulations militaires ; il n'y en a
pas moins en ce moment même 1,300 Zurichois à Naples, 300 à
Rome, et plusieurs centaines à Alger et dans les colonies hol-
landaises. Le cantonradical deBerne, quin'a pas eu les mêmes
scrupules que celui de Zurich, a un régiment entier au service
de Naples. C'est donc surtout à ce canton, et au parti qui y do-
mine actuellement, qu'auraient dû s'adresser et M. Mazzini, et
les journaux qui se sont mis pour luien frais de déclamation.

Le grand-conseil a adopté le décret suivant :
Le grand-conseilde larépublique de Berne.

Vu la déclaration du27 janvier,signée par MM. les conseillers-d'Elat Neu-
haus, ancien avoyer; Weber, Leibundgeet, Bigler, Jaggi,Schmalz, Steinhauer;
Bandelier,Dahler.

Vu le décret du grand-conseil du 12 février, et l'arrêté du 19 du même
mois,par lequel les neufs conseillers-d'Ëtat susmentionnés ont été sommés de
donnerla déclaration tranquillisante qu'ils prêteront les mains à l'exécution
du décret du 12février.

Attendu que cette déclaration n'a pas été donnée d'une manière satisfaisan-
te, et que M. l'avoyer Neuhaus a annoncé, tanten son nom qu'au nom de ses
huit collègues, persister dans la déclaration du 27 janvierdernier.

Considérant que, par cette conduite, les neuf conseillers-d'Etat se sont
mis eu opposition avec les décisions positives du grand-conseil, et que la con-
tinuation d'unpareil état de choses pourrait avoir des suites fâcheuses pour
tes intérêts les plus précieux de l'Etat; faisant application de l'art. 20 de la
constitution, décrète :

Jlitl. les conseillers-d'Etat Neuhaus, vice-avover, Weber, Steinhauer, tei-
bunilgeet,Regier, J. Jaggi,Schmal?,, Bandelier, i)ahler, sont révoqués dc leurs
fonctions de membres duconseil exécutif.

Le grand-conseil exprime leregrelque la déclaration des neuf conseillers
d'Etat en datedu 27 janvier 134G, ait donné lieu à des mésintelligences et ex
cite la méfiance.

Toutefois, considérant la nécessité d'assurer le maintien de l'ordre et delà
paix, ainsi que d'une administrationrégulière dans le canton de Berne, et con-
fiant dans la loyauté et dans le patriotisme des neuf conseiliers-d'Etat, le
grand-conseil décrètequ'ilne sera pas donné d'autre suite à cette affaire.

« Il est en outre recommandé au conseil exécutif de tenir avec fermeté les
rcnesde l'Etat et de veiller àla stricteet complète exécution des lois, jusqu'à
cequ'un nouvel ordre de chosesait remplacé lcsautorités actuelles »

Nouvelles de Save.
Dresde, le 4 mars

Les journauxavaient annoncéces derniers jours que le gou-
vernement avait ordonné à tous lesPolonais résidants, dc quit-
ter la Saxe. Cette mesure paraissant d'une sévérité extraordi-
naire, et lésant en même temps les principes d'hospitalité et les
intérêtsmatériels dupays, le député deGableviz en a fait dans la
séance de la 2" chambre dece jour, l'objet d'une interpellation
au ministère. Le ministre de l'intérieur, M. deFnlkerstein a
avoué le fait, en ajoutant que le nombre des personnes qu'at-
teignait cette mesure, n'était que de 16, le gouvernement ayant
fait autant d'exceptions qu'il avait pu. Quant aux motifs dela
mesure, il a déclaré ne pas les pouvoir exposer en séance publi-
que. La chambre, désapprouvant la mesure, s'est alors formée
en comité secret. Là, les ministres de l'intérieur et des affaires
étrangères ont donné des explications qui ont duré plus de 2
heures.

Dans la môme séance, leministre de l'intérieur a été encore
interpellé sur la question de savoir s'il avait connaissance d'un
ordre donné par le gouvernement prussien, de n'admettre dans
ses états aucun étranger que son passeport désignerait comme
catholique-allemand. Le ministre a déclaré n'avoir eu aucune
communication de cet ordre.

VARIETES.

HISTOIRE delaCAPTIVITÉdeSAINTE-HÉLÈNE,
Par Se général Blontholon.,

Compagnon d'exilet exécuteurtestamentaire de I' Empereur.
(Suite. — Voir notre numéro 54.)

CHAPITRE XIII.

Lord Amherst.
Un store-ship nous apporta enfin la fameuse grille defer at-

tendue avec tant d'impatience par sir Hudson-Lowe, pour cal-
mer ses terreurs nocturnes: 135 sentinelles ne le rassuraient
pas; il lui fallait une grille entourant hermétiquement, et les
clés de cette grille sous son oreiller.

Les variations subites de la température agissaient toujours
plus ou moins sur la santé de l'empereur ; mais jusque-là leur
effet ne nous avait donné aucune inquiétude sérieuse. Cette
fois, il en fat autrement ; des symptômes de dyssenterie se ma-
nifestaient, et nous savions trop bien, par l'expérience de tous
lesjours, quels étaient les dangers de cette maladie sous le ciel
brûlant de Sainte-Hélène: Pendant trois jours, notre inquié-
tude fut extrême, quoique le mal ne fit pas de progrès, mais i!
y avait péril tant que le calumet n'aurait pas fait ce que les mé-
decins appellent son effet. Enfin, le cinquième jour, le mieux
fut sensible; le huitième jour, l'empereur se trouvait assez
bien pour vouloir prendre l'air dans le jardin; mais apercevant
sir Hudson-Lowe qui se dirigeait, avec deux ou trois officiers,
vers notre Ingénient, il rentra aussitôt.

Deux bâtiments arrivés d'Europe et du Cap nousapportèrent
des journaux, quelques brochures et des lettres. Nousapprîmes
ce qui nous était écrit, par des officiers du camp qui, persuadés
que nous avions déjà lu nos lettres, nous parlaient de ce qu'el-
les conten dent. Us avaient été la veille au bal chez ladyLowe...

Au nombre des brochures, se trouvaitcelle du docteur Waar-
den, duNorthumberland ; l'empereur la lut avec intérêt et me
dicta, en réponse, huil ou dix lettres supposées écrites du Cap :
les notes qu'il m'avait précédemment dictéessur l'Egypte y fu-
rent intercalées. C'était une occasion qu'il ne voulait pas lais-
ser échapper de réfuter d'odieuses calomnies. Le comte de
Lascases, auquel on attribua ces lettres du Cap, s'est défendu
d'en être l'auteur et a publié des notes ou observations à ce
sujet pendant son exil en Allemagne. Ces notes furent, comme
tous ses actes, vn témoignage de fidélité et de dévoùment.

L'attaque de dyssenterieavait été connue dan» l'île, quelque
soin que sir Hudson-Lowe prît à envelopper Longwood d'un
voile iinpénéirable; les commissaires s'en émurent, ils deman-
dèrent des communications officielles sur la santé de l'empe-
reur, et renouvelèrent leurs instances pour être admis à le voir.
Le gouverneur ne rèda pas sur la question de libres communi-
cations avec Longwood , mais il consentit à donner copie des
bulletins qu'il recevait du médecin. Cette circonstancefut le
début de ses querelles sérieuses et personnelles avec le docteur
O'Meara ; il voulait que ce médecin lui fit des bulletins selon
sa propre convenance, ou, pour dire plus vrai encore, qu'il les
écrivîtsous sa dictée. Le bulletin de santé devait être l'occasion
d'un rapport sur tout ce qu'il aurait vu, appris ou entendu de
l'empereur pendant le cours de la journée. Du médecin, on
voulait faire un mouchard !

Vers cc temps, l'Empereur reçut la visite de l'amiral et du
lady Malcolin, et revit avec plaisir un officier de marine, M.
Mackensie, qui servait à bord riijia frégate J'lndomptable lors-
qu'elleétait à l'île d'Elbe.

La mort tragique d'un employé du gouverneur, qui possé-
dait la confiance la plus infime de sir Hudson-Lowe, fut, pen-
dant quelques jours, le sujet de toutes les conversations de
l'île: on prétendait, à lort, que cel homme s'était pendu parce
que le gouverneur avait découvert qu'il le trahissait et me fai-
sait passer copie de lotîtes les dépêches du ministère, ainsi
que dos bulletins de toutes les nouvelles qu'on voulait nous
cacher.

Plusieurs bâtiments arrivèrent d.s Indes et du Cap; bon nom-
bre de passagers, et presque tous les officiers de ces vaisseaux
obtinrent d'êlre présentés à Longwood; le capitaine de l'un des
bâtiments en profila pour s» mettre à la disposition de l'empe-
rouret lui offrir de la mener où il voudrait. Ce noble devoù-
ment lui était inspiré, disait-il, par son indignation de la con-
duite du gouvernementanglais, et surtout de sir Hudson-Lowe,
indignation, ajoutait-il, qui était générale en Angleterre dans
tontes les classes de la société, et que tout le monde partageait,
à l'exception île quelques amis des ministres.

L'empereur écouta avec un bienveillant intérêt l'offre de ce
bon marin, mais il la refusa.

C'est vers la même époque qu'un officier de la garnison con-
çut tout un plan d'évasion, dont le succès était certain pour
gagner le rivage sur un point de la côte opposée à Jaraes-
Towu, et que gardait un poste d'infanterie. Il prétendit s'en
être entendu avec le commandant de l'un des bâtiments de la
croisière. Des chaloupes pouvaient seules aborder, mais c'était
tout ce qu'il fallait, puisqu'avec une chaloupe armée délions
rameurs, il était facile de gagner le bâtiment destiné à la fuite.
L'un heure de marche nous séparait dece point ; mais, soit que
déjà sa résolution fût prise do ne point se sauver, soit qu'il ne
crût pas à la sincérité des offres qui lui étaient faites ou à la
possibilité dc la réussite, l'empereur les refusa sans hésitation.

Deux bâtiments arrivés, l'un de l'Angleterre, l'autre de la
Chine, apportèrent à Longwood denouveaux sujets de querel-
les avec sir Hudson-Lowe. Un maître canonnier s'était chargé
de présenter à l'empereur un beau buste de marbre du roi de
Rome, sculpté à Florence, et que l'on disaitfuit d'après les or-
dres de l'impératrice Marie-Louise, pour être offert au père et
au mari, en hommage de ses tendres souvenirs. Mais quelle con-
séquence ne devait pas avoir un semblable message dans l'ima-
ginalion de sir Hudson-Lowe ! C'était peut-être tout une con-
spiration ! Le buste pouvait contenir une correspondance du



plus, haut intérêt politique ! Ne pas permettre qu'il parvînt à
Longwood, le briser était, a «on avis, le conseil de la saine rai-
son. Cependant, que de récriminations, el combien d'échos ces
ié riiiiinatious trouveraient dans l'opinion publique, si nous
avions connaissance de ces faits. Six jours se passèrent sans que
le buste fût apporté à Longwood, quoique dès le lendemain do
l'arrivée du Baring nous eussions connu la mission du eaiiun-

nier. Enfin, sir Hudson-Lowe vint chez le grand-maréchal el
lui dit, avec un embarras extrême, «qu'un statuaire de Li-
vourne avait fait un mauvais buste du fils de l'archiduchesse
Marie-Louise, et l'avait envoyé à Sainte Hélène, parle Baring,
en y joignant une lettre dans laquelle il avoue que le prix lui a
été payé, mais qu'il espère cent louis de la générosité du gé-
néral Bonaparte, comme supplément de prix, prétention qui,
à lui, sir Hudson-Lowe, paraissait si exorbitante, qu'elle de-
vait suffire pour que le buste ne lût pas accepté, car c'était évi-
demment une honteuse spéculation de quelque mauvais sculp-
teur toscan. " Le grand-maréchal ne s'en laissa pas imposer par
ce langage : il assura le gouverneur que l'empereur avait un
grand désir de revoir les traits de son fils, et il l'engagea vive-
ment à envoyer, dès le soir même, le buste à Longwood. Cepen-
dant nous ne le reçûmes que le lendemain.

Tant d'astuce et de mauvais vouloir blessaient cruellement
l'empereur, qui dicta au grand-maréchal la lettre suivante
pour le canonnier du Baring :

o MonsieurRuddowich,
»J'ai reçu le busto en marbre du jeuneNapoléon ; jo l'ai remis à «on père ;

il lui a causé la plus vive satisfaction.
»Je déplore qu'il n'ait pii«*étii en votre pouvoir de venir nous voir, et de

nous communiquer des détails qui, pour un père, en fa position où il se
trouve, auraient été du plus grand intérêt.

«D'après les lettre» que vous m'avez envoyées, il parait que l'artiste mot à
«on ouvrage la valeur do 100 livres sterling. L'empereur m'a ordonné de
vous remettre une lettre de change de 300 livres sterl. (1) ; ('excédai!) est
destiné à vous indemniser des pertes qu'il sait que vous avez essuyées sur la
vente de vos marchandises, n'ayant [m les débarquer, et du préjudice que
cet événement vous aoccasionné, mais qui vous donnera des titres à l'estime
de tout galant homme.

nAyez la bouté de transmettre aux personnes qui ont eu cette obligeante
attention tous les remercîments de l'empereur.

»J'ai l'honneur d êlre, etc.,
JOCOBTE BERTRAND.

»P. S. Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de lalettrode
change incluse.»

A cet envoi précieux succédèrent des présents non moins
inattendus. L'honorable M. Elphinstone, acquittant vis-à-vis de
l'empereur une dette de reconnaissance, envoya à Sainte-
Hélène un jeud'échecs en ivoire d'untravail merveilleux, une
boîte de jetons et fiches avec un panier en ivoire, et deux
magnifiques corbeilles de très grande dimension, toutes cise-
lées à jour; chacun de ces objets perlait la couronne impériale,
des aigles et des i\. Voici à quelle occasion ce sentiment de re-
connaissance de M. Elphinstone prit naissance dans son cSur.

La veille de la bataille deWaterloo, le capitaineElphinstone,
frère de celui qui faisait l'envoi, avait été grièvement blessé et
gisait sur le champ de bataille dans un état à peu près déses-
péré ; l'empereur, passant près de lui, envoya son chirurgien
de service pour poser le premier appareil sur les blessures, dont
le sang coulait avec abondance. Sa bonté naturelle pour les
blessés alla, dans cette occasion, jusqu'à faire donnerdu vin du
flacon d'argent, que l'un des chasseurs de la garde, de service
près de sa personne, portait toujours en bandoulière, dans le
cas d'un" halte de bivouac. Ce secours providentiel sauva la vie
du capitaine Elphinstone.

Ces présents servirent naturellement de prélexteàde vives
discussions entre sir Hudson-Lowe et le grand-maréchal, at-
tendu que plus d'un mois s'écoula entre leur arrivée à Sainte-
Hélène el leur remise à Longwood, M. Wanning, qui était chargé
du message, ayant cédé au désir de sir Hudson-Lowe de nous
laisser ignorer cet en voi, et ayant déposé les caisses à James-
Tovvn, pour qu'elles attendissent que le gouverneur eût décidé
s'il convenait ou non de les remettre à l'empereur.

Celte conduite de sir Hudson-Lowe lui fut dictée, disait-il,
par la crainte que les pièces de l'échiquier ne servissent à une
correspondance secrète, et parce qu'elles portaient des emblè-
mes de la souveraineté de l'empereur.

Lord Amhersl, arrivé depuis peu à Sainie-Hélène, de son
ambassade en Chine, ayant demandé à être reçu par l'empe-
reur, tout avait été préparé pour le recevoir comme pour l'au-
dience accordée à sir Huiison-Lowe à son arrivée à Sainte-Hé-
lène. La présentation devait être faite parle grand-marechal.
Un de nous serait dans lec»binet topographique, servant à cet-
te occasion de salon de service, et les valets de chambre Saint-
Denis et Noverras feraient le service des portes de celte pre-
mière pièce et du salon, dans lequel se tiendrait l'empereur.
La suite de lord Amherst ne devait être présentée qu'après l'au-
dience. De leur côté, hâtons-nous de le dire, si lord Amherst et
sa légation avaient été reçus nuit Tuileries aux plus beaux jours
de l'empire, ils n'eussent pas mis plus de formes courtoises et
respectueuses dans leurs manières et dans leurs paroles.

La mission conciliatrice de lord Amhorst fui le sujet des pre-
mièresparoles, et peut-être la conversation n'eût-elle rien eu
de politique, s'il n'avait cru devoir offrirde se chargerde trans-
mettre au prince régent les demandes que l'empereur pourrait
avoir à lui faire.

«Ni votre roi, ni son peuple, n'ont de droit sur moi, répliqua
l'empereur avec l'expression d'un sentiment deprofonde souf-
france ; l'Angleterre donne l'exemple de 20 millions d'hommes
en opprimant un seul ; Sylla, Marius signaient leurs décrets de
proscriptions au milieu du combat et avec la pointe encore san-
glante de leurs épèes; c'est au milieu de la paix que le bill du! 1
avril a été signé avec le sceptre dun grand peuple et dans le
sanctuairede la loi.

» Le droit des gens devaitêtre du moins la loi devos ministres,
mais il eût paralysé la haine sauvage de quelques-uns d'entre
eux ; il leurfallait l'arbitraire. Ils mentirent au parlement, et
poussèrent l'audace du mensonge jusqu'à dire qu'ils deman-
daient le droit dérégler nia captivité, afin de me traiter avec
plus do libéralité qu'il est d'usage d'en accorder auv. prison-
niers de guerre ; et quel usage on ont-ils fait ? Ils ont délégué
ce pouvoir disciélionnel à un homme choisi ad hoc parmi les
hommes d'un caractère connu par leurs missions précédentes,
et auquel ils ont dit : Si votre prisonnier s'échappe, votre car-
rière et votrefortune sontperdues. Un geôlier, en Europe, ne
peut imposer des restrictions selon ses caprices ou ses terreurs

(1) Par suite de quelque, indignes manoeuvrer, le pauvre canoiniier a été
pré. de deux ans sans recevoir cette somme.

paniques, au criminel confié a sa garde ; il est obligé de se ren-
fermer dans I'eièeulión desrèglements établis par des lois ou
par des magistrats. Il n'y a qu'un moyen d'ôter à un prisonnier
toute chance d'évasion, c'est de l'enfermer dans un cercueil,
Le parlement, qui fit tomber sur un échafaud la tète de Char-
les ler1er ; la Convention, qui condamna Louis XVI à mourir de
la main du bourreau, trouvaient l'excuse de leur crime dans
l'intérêt national; le bill du 11 avril ne sart que des haines
personnelles ; il sera, tôt ou tard, la honte de l'Angleterre; le
parlement qui l'a voté a méconnu son saint caractère ; comme
corps législatif, il a forfait à l'honneur anglais.

»On veut que je ne sorte de cette hulte malsaine qu'en étant
accompagné d'un gardien ; on me défend de recevoir des lettres
de ma femme, de ma mère, de ma famille, si elles n'ont pas été
lues et commentées par mon geôlier.

«Mais quelle utilté ont ici ces odieuses restrictions ? Quel
homme de bonne foi peut admettre la possibilité d'une évasion,
quand do nombreuses croisières rôdent autour de cette île, que
des postes sont établis sur lons les points, que des signaux se
correspondent en tous sens, et qu'aucun bâtiment ne peut ap-
procher ni s'éloigner de Sainte-Hélène sans avoir été visité
par les agents du gouvernement , quand enfin des centaines de
factionnaires sont placés autour de celte enceinte, depuis six
heures du soir jusqu'à six heures du matin ?

" Mais on fait plus encore, s'il est possible ; on veut queje
renie tout un passé de gloire, quejereconnaisse la honte de ma
patrie; on veut que la France n'ait point eu le droit de placer
sur ma tête la couronne impériale, et l'on prétend enlever , par
nu arrêt de M. Lowe, l'huile sainte que le vicaire de Jésus-
Christ a déposéesur mon front.Le nom de général Bonaparte, je
le portais à Campo-Formio et à Lunéville, lorsque jedictais la
paix à l'empereur d'Antriche ; jeleportais à Amiens, quand je
signais la paix avec l'Angleterre ;je suis fier de le porter enco-
re, et l'honneur français me défend de reconnaître à vn roi
d'Angleterre ledroit de renier les actes du peuple français.

» Mon intention était de prendre lenom de Duroc ; ce sont vos
ministres et leur sicaire, M. Lowe, qui par leurs ignobles tracas-
series à ce sujet m'obligent à garder le titre d'empereur Na-
poléon.

" Quand votre gouvernement ne veut pas que ce tilre m'ap-
partienne, il reconnaît implicitement que Louis XVIII régnait
en France quand je signais la paix d'Amiens , et que les lords
Landcrdale et Castlereagh négociaient avec mes plénipoten-
tiaires ; il fait [dus , il reconnaît que le cardinal d'York régnait
en Angleterre, quand Georges 111 signait à Versailles la paix do
1783 ; et il dénie la royauté du roi Charles XIII de Suède.
C'est porter le désordre sur tous les trônes; c'est propager le
germe desrévolutions dans toutes les monarchies.

» Vos ministres ne se sont pas contentés de nienlirau parle-
ment sur ma position ; l'un d'eux a dit , dans une nombreuse
réunion, en Irlande, que je n'avais fait la paix avec l'Angle-
terre que pour la tromper, la surprendre et la détruire. De tel-
les calomnies contre un homme qu'on opprime, qu'on tient à
la gorge pour l'empêcher d'élever la voix , sont repoussées par
tout hoiumed'honneur et de cSur.

" J'ai constamment voulu la paix, et une paix franche avec
l'Angleterre ; jene connais pas de rivalité qui puisse empêcher
deux grandes nations de s'entendre et de marcher d'un com-
mun accord vers le but qui dominait mon gouvernement. Je
voulais combler le goufre des révolutions et reconstruire, sans
secousses, l'édifice européen dans l'intérêt de tous, en me ser-
vant des rois pour doter l'Europe continentaledes bienfaits des
constitutions que votre pays, comme le mien, u'out acquises
qu'au prix d'une épouvantable commotion sociale. L'Angle-
terre n'avait rien à craindre de moi, du moment oùelle m'écou-
terait.

" Si Fox avait vécu, la face de l'Europe aurait changé. Son
génie et son patriotisme m'avaient compris ; toute idée grande
et nationale vibrait dans son aine. U est mort pour le malheur
du monde ; pas un coup decanon n'aurait été lire sur le conti-
nent depuis Aûsterlilz , si les négociations de lord Lauderdale
avaient été continuées. Je le répète, j'ai toujours voulu la
paix ; je n'ai combattu que pour l'avoir. Le congrès de Vienne
croit l'assurer à l'Europe, il se trompe ; la guerre et une guerre
terrible couve sousles cendres de l'empire ; tôt ou tard les peu-
ples me vengeront cruellement de l'ingratitude des rois que
j'ai couronnés ou auxquels j'ai pardonné.

» Dites an prince régi-nt, dites au parlement, dont vous êtes
l'un des principaux membres, que j'attends comme une faveur
la hache du bourreau pour mettre un lerine aux outrages de
mon geôlier. »

Lord Amherst avait écouté avec émotion ces plaintes d'une
grande ame profondément blessée; il ne chercha pas à dissimu-
ler l'intérêt qu'il y prenait ; il p-omit de ne rien (aire au prince
regent, et offrit respectueusement d'intervenir vis-à- vis de sir
Hudson-Lowe...

«Ce serait inutile, reprit l'empereur en l'interrompant, le cri-
me et la haine de moi sont également dans la nature de cet hom-
me ; il a besoin de me torturer comme le tigre d'enfoncer ses
griffes dans la proie dont il prend plaisir à prolonger l'agonie.»

Le soir de celle audience, l'empereur nous dit : «Lord Am-
herst a échoué dans sa mission ; cependant c'est un diplomate
d'esprit et de savoir. »

Le général Gourgaud était triste depuis quelques jours : des
lettres de sa mère l'avaient vivement affecte. L'empereur s'en
aperçut, mais il chercha inutilement à se faire dire la cause de
cette tristesse. Un bâliiuent était en partance pour l'Europe;
l'empereur fit appeler Gourgaud et lui remit une lettre ouverte,
en le chargeant de la faire passer a Paris, et l'autorisant àen
prendre connaissance.

Celait un brevet de 12,000 francs de pension en faveur de
Mmo Gourgaud et réversible à sa mort sur In tète de son fils ;
cette manière de témoigner à ses officiers l'intérêt qu'il leur
portait était une habitude de l'empereur, il me la souvent
prouvé.

L'affaire du buste n'était pas encore finie et devait donner
lien encore à des ennuis pour l'empereur. Sir Hudson-Lowe lui
fil dire que la lettre de Bertrand à ce sujet était la plus imper-
tinente qu'il eût reçue de sa vie, et qu'il eût à serappeler pour
l'avenir que le général Bertrand ne restait dans l'île que parce
que lui, sir Hudson-Lowe, lé voulait bien ; que s'il recommen-
çait, il le ferait immédiatement embarquer pour le Cap; qu'il
priait le général Bonaparte de lui faire connaître quel était
l'auteur de l'infâme calomnie qui l'accusait d'avoir brisé le

busle et d'avoir gêné le canoiinier du Baring dans la venie de
sa pacotille.

« C'est, fit répondre l'empereur, le canoniiier lui-même qui
l'a dit chez le grand-maréchal.

" Le gouverneur se plaint des lettres queje lui fais écrire;
qu'il sache bien queje ne veux rien lui devoir; s'il n'était pas
aulorisé, par ses instructions, à me laisser acheter le buste de
mou fils et à me laisser recevoir les présents que m'offre M.
Elphinstone, en reconnaissance de ce que j'aisauvé la vie à son
frère, la veille de la bataille de Waterloo, pourquoi a-t-il fait
porter ces objets a Longwood ? Mais où sont ces prétendues res-
trictions? Pourquoi ne nous les a-t-il jamais communiquées?
Le fait est qu'elles n'existent pas, et je proteste contre toute
entrave à ma liberté d'aelion qui ne m'aurait point été com-
muniquée avant d'être mise à exécution.

«Lord Bathursta declaié au parlement queM, Lowe n'avait
le droit de rien ajouter aux restrictions établies et qui m'ont été
communiquées. Si, par hasard, ii lui a pris fantaisie de prolester
Contre les couronnes du jeu d'échec, pourquoi ne l'a-t-il pas
lait? j'en aurais ri de bon cSur ; mais ce qu'il a voulu, c'est
tout simplement me donner des eoupsd'épingleen invoquantla teneur derèglements imaginaires, pour avoir occasion d'in-
sinuer que c'est à sa très grande bonté queje suis redevable dubuste de mon fils et de quelques objets chinois. L'homme s'ha-
bitue au cachot d'un donjon, eût-il même les fers aux pieds et
aux mains ; mais aux caprices de son geôlier, jamais! Je neveux
de lui aucune faveur ; il ne manqueà ses prétentionsque d'exi-
ger que chaque jour je lui écrive pour le remercier de l'air quejt: respire.

» M. Lowe me fatigue de ses insinuations ; il me fait mourir à
coups d'épingle, au moral comme au physique; un bourreau
me tuerait d'un seul coup ; mais sa conduite est, en toutes cho-
ses, tortueuse et mystérieuse. C'était la manière d'agir des pe-
tits tyrans d'ltalie; le crime seul marche dans les ténèbres; tôt
ou tard son roi et sa nation connaîtront son indigne conduite,
et s'il échappe au châtiment de la loi qu'il viole, il n'échappera
pas à l'arrêt d'infamie et de réprobation de tous les homme*
éclairés et sensibles. C'est un mandataire infidèle, il trompe
son gouvernement; les vingt mensonges que contient le dis-
cours de lord Bathursten sont une preuve incontestable. Sa
conduitepour le buste demon fils est odieuse et digne de tous
ses actes depuis son arrivée. »
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LA HAYE , chez Lcopohi LSïteuberg, Lage Nieuwstraau
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